Conférence devant les membres du management stratégique de l’Association Internationale du Management Stratégique

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------

Mesdames, Messieurs,


C’est pour moi un grand plaisir et un grand honneur de pouvoir échanger avec vous quelques idées sur le monde d’aujourd’hui. Des idées nées de mes expériences en tant que président d’un grand réseau d’entreprises coopératives de services financiers et aussi de président de l’Association internationale des banques coopératives. Je ne suis pas un théoricien de la gestion stratégique. Je suis un gestionnaire, un praticien.

Or, par expérience, je sais aujourd’hui combien la stratégie est importante dans la conduite, non seulement d’une entreprise, mais dans la conduite des sociétés, des villes et des pays, puisque la stratégie, si parfois elle se satisfait de quelques adaptations ponctuelles, elle a toutefois, la plupart du temps, pour effet d’orienter la pensée, les idées, et même les valeurs qui guident les entreprises.  

Or, de nos jours, dans un monde qui depuis quelques décennies vit de profonds changements, il importe de réfléchir à la gestion stratégique. Certains disent même que la seule chose permanente désormais, c’est le changement !


Personnellement, ma longue carrière m’a permis de vivre différentes périodes de changements. Ici au Québec, avant les années 1960, et dans le milieu coopératif dans lequel j’oeuvrais, il était  rarement question, dans nos entreprises, de « stratégie» ou du moins de l’utilisation du mot « stratégie. ». Nous faisons probablement de la stratégie…sans le savoir ! 

 
Les dictionnaires définissant principalement la stratégie comme étant l’art de coordonner l’action des forces, militaires, politiques, et morales impliquées dans la conduite d’une guerre où la préparation d’une défense d’une nation ou d’un groupe, il était mal vu, à l’époque,  qu’un gestionnaire d’entreprise se considère en guerre contre ses concurrents. Avant les années 1960, au Québec, les valeurs religieuses étaient dominantes et influençaient fortement le comportement de la population ainsi que le comportement des dirigeants d’entreprises. La préoccupation de « prendre soin de la société» au nom du respect des autres et de l’amour de son prochain, incluait celle, pour les employeurs, de « prendre soin de leurs employés et de leurs collaborateurs ». Cette approche « paternaliste » s’inspirait de toute évidence des valeurs chrétiennes et d’une industrie humaniste.  Et ces valeurs dominantes assuraient une certaine cohésion sociale : un équilibre entre les pouvoirs des citoyens, du marché et de l’État et encourageaient la poursuite d’une vision et d’objectifs communs. 

Même la seconde définition qu’offrait le dictionnaire du mot «stratégie» ne rassurait guère pleinement. En second lieu, on résumait le sens du mot stratégie comme étant l’art de coordonner les actions et de manœuvrer habilement pour atteindre un but. Mais la liste des synonymes du mot stratégie soulevait des interrogations. Est alors synonyme du mot stratégie les mots suivants : compétence, diplomatie, mais aussi synonyme de tactique, de manœuvre, de ruse, de subtilité. Et les antonymes : impérétie, inaptitude, incapacité, incompétence, inhabileté ou maladresse.

Un mot inquiétant puisqu’il risquait de plus – par son caractère d’apparence individualiste ( chacun pouvant user de stratégie pour planifier ses propres objectifs sans égard au projet commun ) d’encourager la rupture de l’équilibre entre le politique, l’économique et le social et de nuire ainsi à la paisible cohésion sociale.





----------



Mais, sous l’effet de nouvelles stratégies tant de dirigeants publics que privés, depuis ce temps, les choses ont bien changé. Au cours des années 1970, à l’instar de l’économie mondiale, l’économie canadienne est soumise à une grande turbulence, à une inflation galopante et un fort taux de chômage. L’économie mondiale est alors dans un mauvais état. Les dirigeants et populations des pays industrialisés s’inquiètent et chacun, sur son territoire, établit sa propre stratégie. Comment secouer cette léthargie économique ? À l’été de 1979, le président de la Réserve fédérale américaine, Paul Volker, hausse radicalement les taux d’intérêt et durant la même période, les États-Unis adoptent une nouvelle politique de type monétariste, laquelle provoque un bouleversement majeur de la politique monétaire mondiale. Les flux financiers qui étaient jusqu’alors fortement réglementés sur une base nationale  connaissent une déréglementation et une internationalisation rapides. La multiplication des innovations financières, la contagion des mesures de libéralisation et la mobilité accrue que permettent les technologies modernes de transmission et de traitement de l’information transforment considérablement les conditions de fonctionnement des marchés boursiers, des titres publics et des devises. Les flux financiers deviennent 50 fois plus importants que les transactions correspondant aux exportations de biens et de services et les mouvements des fonds de placements privés deviennent plus importants que les réserves des banques centrales. Il en résulte une finance déconnectée de la production. Il en résulte aussi des crises monétaires, financières, pétrolières récurrentes. 

En Angleterre, en réaction à une décennie de difficultés économiques, Margaret Thatcher expérimente la stratégie de la déréglementation, de la libéralisation et des privatisations. Les dirigeants des différents pays industrialisés sont influencés par ces nouvelles orientations.  Ils prennent surtout conscience de leur interdépendance.    

Certains observateurs qualifient cette nouvelle ère de l’évolution du monde comme celle d’une grande révolution, d’un basculement du monde ou encore d’une bifurcation du monde.


Plus ou moins librement, selon la puissance des différents pays, chacun peaufine sa stratégie. Oui, il faut sauver son pays, en exploitant de nouveaux marchés.  

Sur le plan national, les questions stratégiques fondamentales se posent alors : Que voulons-nous faire ensemble dans notre pays ? Certes, partout, la volonté est de rétablir la situation, de mieux contrôler chez soi l’inflation, de produire plus de richesse, de mieux la partager, de diminuer le chômage – d’augmenter le produit intérieur mais d’assurer aussi le bonheur intérieur. Mais aussi de prendre sa place dans ce monde sans frontières et d’en exercer la plus grande influence possible afin de profiter  de l’ouverture des nouveaux marchés. Voilà ce que l’on voulait faire : profiter chez soi des avantages prévus de ce monde nouveau ! 


Logiquement, se pose alors la deuxième question essentielle à une bonne planification stratégique : quelles sont nos forces et nos faiblesses ? C’est alors la période de la récolte des innovations d’une évolution spectaculaire des sciences théoriques et des nouvelles technologies qui les accompagnent : la rapidité et l’efficacité de l’information et de la communication est décuplée. En conséquence, les continents se rapprochent ainsi que les populations – et surtout les marchés. Par surcroît, les nouvelles technologies de production favorisent une plus grande production des biens ; elles permettent une plus grande productivité, une réduction des masses salariales par la mécanisation et l’informatisation ou encore permettent l’accès à une main-d’œuvre moins coûteuse par la délocalisation facilitée des entreprises.    
Alors, troisième question  que posent les promoteurs de ce nouveau monde : que devons-nous faire ?  La réponse s’inspire de ce que les États le plus puissants et les grandes entreprises ont déjà amorcé : il faut libérer de toutes contraintes les acteurs de l’économie et de la finance et donner libre cours à la concurrence, réduire  la taille de l’État, réduire la réglementation et les impôts – et adopter universellement une  pensée unique, celle de la priorité à l’économie et à la finance. Bref, en relâchant les resserrements du contrôle de l’État sur les entreprises et en n’intervenant guère dans leurs stratégies de développement.


Ces changements furent si importants et si rapides – et si prometteurs - que la plupart des gouvernements des pays dans le monde se sont engagés dans cette accélération de la mondialisation, sans trop en connaître les effets éventuels, mais en en espérant les plus grands bienfaits.  La plupart des entreprises - publiques ou privées – firent de même, souhaitant prendre leur place sur ce nouvel échiquier mondial. 

S’accélère alors la recherche sur le management stratégique. (Votre congrès de 1990 en témoigne…) Chacun révise sa mission, sa planification, ses objectifs : on parle désormais de rationalisation, de réingénierie, de réorganisation, etc. De fusions, aussi, de partenariats et de création de conglomérats.

À l’époque, le rapprochement des peuples et surtout le rapprochement des marchés, laissent entrevoir l’émergence d’un monde meilleur pour tous.  Beaucoup d’espoir :

· Une libre circulation des personnes favorisant ainsi une plus grande fraternité dans le monde et possiblement une éradication des guerres et l’établissement d’une paix durable.

· Une efficace circulation des biens et des services au profit des populations et une multiplication de la concurrence afin d’assurer un meilleur contrôle des prix.  

· Une augmentation de la production – et de la richesse, laquelle contribuerait efficacement à la lutte contre la pauvreté dans le monde.  

· L’internationalisation de la finance afin d’assurer une meilleure allocation des capitaux - en particulier pour les pays en développement. 

· Et finalement, une démocratie universelle afin que partout dans le monde les minorités cessent de dominer la majorité.

3) Une mondialisation qui créent de faux espoirs
 
Or, après une trentaine d’années de cette accélération de la mondialisation, nombreux sont ceux toutefois qui constatent que les promesses de ce nouveau monde tardent à se manifester. 


L’ouverture des frontières a aussi fait apparaître de nouveaux défis. Quelques exemples :  le défi d’une nouvelle forme de guerre, le terrorisme. Le défi de l’intégration des mouvements migratoires. Le questionnement identitaire. 

Éradiquer les guerres ? Les armes sont de plus en plus accessibles, les guerres de plus en plus meurtrières et celles-ci, malgré les règles internationales qui les régissaient jadis se font désormais contre les populations. 


Augmentation de la production de biens et services? Oui, les exportations sont en hausse. Les importations aussi. Mais elles profitent à une minorité.  Par surcroît, cette perméabilité des frontières ne multiplie guère la concurrence, mais la concentre. On assiste à une tendance vers les quasi-monopoles, en contradiction avec les règles élémentaires du système dominant qui fait de la concurrence le régulateur des marchés et des prix. Aujourd’hui, les grandes entreprises ont des visées  monopolistiques, ce qui fait dire à un grand économiste américain, Immanuel Wallerstein, que le libéralisme a changé de visage en cherchant moins à créer de la concurrence qu’à conquérir la plus grande part d’un marché. (Acier, Automobile, médias, - méga-fusions.)


- Une plus grande production de richesse ? Oui, il est vrai que, sous l’effet de l’accélération de la mondialisation, la richesse globale augmente. Mais, paradoxalement, cette mondialisation a aussi contribué à une augmentation de la pauvreté. Oui, nous comptons désormais davantage de pays riches. (Les Indes, la Chine.) Mais dans la plupart des pays, l’écart entre les riches et les pauvres ne cesse de s’élargir. Et par surcroît la fourchette des échelles de salaires dans les politiques de rémunération est de plus en plus grande - s’ajoutant aux multiples nouvelles formules de rémunération des hauts dirigeants d’entreprises. Aujourd’hui, si nous ramenions le village planétaire à 100 personnes, 6 individus posséderaient 59% de la richesse !

- L’internationalisation de la finance, disait-on, profitera à tous les pays, et en particulier aux pays en développement. Or, nous constatons aujourd’hui que l’essentiel des financements internationaux se concentre entre pays industrialisés. De plus, cette internationalisation de la finance devient une menace pour la démocratie puisqu’elle a fait des marchés financiers les nouveaux maîtres du monde, comme l’écrit Jean Ziegler et quelques autres. 

Et, il faut bien l’admettre, des minorités, un peu partout dans le monde, dominent encore des majorités, malgré la volonté d’une démocratie universelle. Mais, il ne s’agit plus uniquement de minorités politiques, (monarchiques ou militaires) mais des minorités non élus, des minorités puissantes par leurs capitaux et leurs capacités d’influence. 

- Finalement – et c’est ce qui devrait préoccuper l’ensemble de l’humanité, la primauté accordée à l’économie et à la finance – à la promotion d’une production maximisée et d’une surconsommation – laquelle se fait au détriment de la planète Terre qui  demande grâce ! Selon WWF, ( l’organisme international pour la protection de la nature et de l’environnement) le bilan global des écosystèmes naturels fait état d’une diminution de 30% des richesses naturelles entre 1970 et 1995. Les forêts ont perdu 12% de leur richesse biologique en trente ans et les écosystèmes marins, ont également diminué de 30% ! Un milliard d’hectares de terres autrefois cultivables ne le sont plus à cause de l’abondance des pesticides. Les émissions de gaz à effets de serre sont passées de 70 à 80% en conséquence de l’augmentation de plus de 500 millions de voitures dans le monde !
 

L’empreinte écologique, ce mode de calcul qui permet de mesurer la part des ressources naturelles utilisées par une population donnée, dépasse déjà de 20% les capacités biologiques de la terre.


Chaque année, 40 millions de personnes meurent de faim et de maladies liées à la faim. 


Bref, nous atteignons des résultats que la majorité des humains n’a certes jamais autorisé… ni même souhaité.
 


La croissance économique  – principal objectif de l’accélération de la mondialisation - crée un stress social, politique et écologique de plus en plus important. L’économie accentue sa croissance – alors que l’écosystème dont elle dépend est plutôt en diminution. Il en résulte la déforestation, la pollution des nappes phréatiques, l’érosion des sols,  la disparition d’espèces végétales et animales, l’augmentation des gaz à effets de serre, etc.   


Par surcroît, les ressources nécessaires à la vie sont inégalement partagées. Si nous ramenons la population mondiale à 100 personnes, nous constatons que 20 personnes contrôlent 86% du PNB, que 25 personnes sur 100 consomment les ¾ de l’énergie totale, que 15 personnes sur 100 produisent plus de la moitié des rejets du CO2, que 50 personnes sur 100 souffrent de malnutrition, que 70 personnes sur 100  sont analphabètes, et que 80 vivent dans un logement de mauvaise qualité! (S’il en était ainsi dans la ville que nous habitons, quelle stratégie adopterions-nous pour rétablir un meilleur partage ? ) Si la planète était une grande entreprise, son directeur général serait certes congédié !

Les effets de cette exploitation de la terre contredisent les deux conditions fondamentales généralement reconnues du développement social : soit l’égalité des droits et l’égalité des chances! Peut-on vraiment penser développer le monde du futur en se rendant incapables d’assurer l’égalité des droits et à l’égalité des chances ? 


En conséquence, nous en sommes venus manifestement à une fracture de l’équilibre nécessaire à la cohésion sociale, soit à l’équilibre entre  les trois piliers essentiels d’une société : le pouvoir politique, le pouvoir économique, et le pouvoir de la société civile. (De ceux qui habitent la cité !) 







Hillary Clinton ( au Sommet économique de Davos) en s’adressant aux dirigeants politiques et aux chefs des grandes entreprises illustrait fort bien ce nécessaire équilibre entre les trois piliers des sociétés. (Histoire du tabouret.)


Les expériences des dernières décennies indiquent, pour assurer le développement durable de nos milieux de vie, que le temps est venu de nouvelles stratégies.






-----------


John Saul, un écrivain canadien de renom, dans son livre intitulé La mort de la globalisation, écrivait récemment :

« Il y a trente ans, la globalisation surgissait... et ses apôtres proclamaient que pour leur plus grand bonheur, toutes les sociétés seraient désormais organisées autour d’un seul élément : l’économie. Ils nous demandaient de les croire : nous les avons cru... Or, tout montre aujourd’hui, que cette idéologie est entrain de mourir. Des pays à la dérive ont quitté « le navire global » tandis que pointent les idées et les expériences qui préparent la société de demain. »


 Ces idées et ces expériences de la société de demain, ce sont celles de ceux qui croient qu’un meilleur monde est possible et qui posent à nouveau, tenant compte de l’évolution contemporaine,  les questions fondamentales d’une planification stratégique : que voulons-nous faire ensemble ? Quelles sont nos forces et nos faiblesses ? Que devons-nous faire ? 


Or, l’expérience le démontre : ces réponses obtiennent plus facilement réponses dans la nouvelle société civile planétaire ( John Ziegler.) Puisque, dit-il, elle est le lieu où se déploient de nouveaux mouvements sociaux, où s’affirmer des fonctions et des structures inédites, où s’inventent des rapports nouveaux entre les hommes et les nations, où se pensent le monde et la société en dehors des canons figés de la doxa dominante. 


Tant sur le plan international qu’ici au Québec, ma carrière m’a permis de vivre cette réalité. Ce qu’on veut faire ensemble, ce qu’on peut faire ensemble, et ce qu’on doit faire pour incarner les volontés communes, se font plus efficacement dans des organisations ou entreprises prises en charge par les citoyens et les citoyennes – en vertu des règles de la démocratie participative – tant dans le secteur privé que le secteur public.


Je m’en suis convaincu autant par ma participation à des organisations coopératives ou mutualistes ici au Québec que sur le plan international. D’ailleurs, comme le constate un groupe de chercheurs de l’École d’Administration Publique au Québec
, il existe chez-nous une longue tradition des entreprises de l’économie coopérative et mutualiste, ou de l’économie sociale et solidaire. Aujourd’hui, au Québec, on compte pas moins de 7000 entreprises coopératives et associations productrices de biens et de services, oeuvrant au développement économique et social, tout en mobilisant plus de 100,000 bénévoles uniquement pour assurer leur direction. À cela, il faut ajouter plus de 4,000 groupes d’action communautaire autonome qui reposent en grande partie sur le bénévolat et de la philanthropie. Autant de foyers d’une démocratie participative dynamique – et d’une participation citoyenne qui assure et assurera de plus en plus l’équilibre entre le pouvoir de l’État et du marché. 


Il en va de même sur le plan international – où se multiplient la création d’entreprises ou d’organisations citoyennes sous contrôle démocratique, lesquelles contribue non seulement à la responsabilisation citoyenne, à leur engagement, mais aussi à leur éducation aux affaires politiques, économiques et sociales. Ils contribuent en somme à rétablir un certain équilibre face au pouvoir politique et économique. Ils créent une forme de contre-pouvoir. Ils contribuent à la cohésion sociale.

Dans la turbulence d’un monde mondialisé et les effets de ce nouveau monde sur la gouvernance de l’État, la contribution citoyenne, il me semble, s’impose d’elle-même. Pour plagier Bernanos qui disait, en son temps, que Dieu n’avait d’autres mains que les nôtres – je dirais, qu’en ces temps nouveaux, l’État n’a d’autres mains que les nôtres… N’a d’autres mains que celles de ses citoyens et citoyennes.

À mon avis, la régénération de la démocratie s’impose – une démocratie qui transforme le consommateur ou le bénéficiaire en un véritable citoyen – responsable de sa collectivité et volontaire à en relever les défis -  afin de redonner la santé à nos milieux de vie et à ceux et à celles qui vivent. 


Il faut démocratiser les stratégies du futur. Il faut aussi les mondialiser. Ce qui requiert la compétence, la diplomatie… et beaucoup d’habileté !

Bon congrès !
� Responsabilité sociale et environnementale : l’engagement des acteurs économiques. (Collectif coordonné par Vincent Commenne) page 23. Éditions Charles Léopold Mayer.


� Information synthétisée par l’association française Novethic. Citée dans Responsabilité sociale et environnement, op.cit.





� Benoît Lévesque, Louis Côté et Guy Morneau. Cité dans le Journal Réseaux, octobre-novembre 2005.
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